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La Suisse peut-elle jouer un rôle
leader dans les problématiques de
droit humain et le rôle des entre-
prises? C’est la question que dé-
battront le professeur John Rug-
gie, ancien rapporteur spécial du
Conseil des Droits de l’homme, et
Klaus Leisinger, ancien président
du conseil de la Fondation Novar-
tis et membre du conseil de la Fon-
dation Guilé. Les principes de
Ruggie, approuvés en juin 2011 à
l’unanimité par le Conseil des
droits de l’homme, sont devenus
une norme  mondiale qui fait au-
jourd’hui autorité. L’Ambassa-
deur Claude Wild, Chef de la Di-
vision Sécurité humaine au
DFAE, nous expliquait l’année
dernière que la Suisse les a em-
brassés et ouvert un dialogue mul-
tipartite visant à faire adopter à ses
entreprises un code de conduite
les appliquant (Indices Spécial
Commodities de février 2014).
Quels progrès ont été faits? Que
reste-t-il à accomplir? Entretien. 

Quel progrès constatez-vous
dans l’avancement des principes
que vous avez établis en 2011?
Tout dépend du point de compa-
raison. En 40 ans d’enseignement
et de pratique, je n’ai jamais vu un
dossier qui soulevait autant d’ac-
tivité. Si l’on fait le parallèle avec
d’autres traités internationaux, les
résultats sont extrêmement favo-
rables. La stratégie de solliciter
l’appui des organisations supra-
nationales a porté ses fruits.
L’OCDE, par exemple, a aligné
ses principes directeurs pour les
sociétés transnationales sur mes
travaux dès 2011. C’est égale-
ment vrai de l’Union européenne,
de l’Organisation des Etats amé-
ricains, de l’Union africaine ou de
la Société financière internatio-
nale (IFC), filiale de la Banque
mondiale. Il reste cependant en-
core beaucoup à faire. Les Etats
doivent continuer de progresser.
Les entreprises également car sur
les quelques 80.000 sociétés trans-
nationales recensées, une majorité
n’a pas encore endossé ces prin-
cipes, même si quelques groupes
leaders mondiaux l’ont fait. 

N’y-a-t-il aucun organisme en
charge de l’implémentation et de
la supervision de ces principes?
Non, il existe un groupe de travail
de cinq personnes bien insuffisant

pour surveiller 189 Etats et 80.000
multinationales. Les principes di-
recteurs sont des guides et ne
constituent pas un traité. La mise
en œuvre  est déléguée aux ins-
tances supranationales qui, à leur
tour, confient les modalités d’ap-
plication à leurs Etats-membres,
chacun intégrant certains élé-
ments dans son système législatif.
Les pays européens ont, par exem-
ple, défini un plan d’action. Le Pé-
rou a mis sur pied un département
de surveillance de la banque et des
assurances assorti de règles visant
à ce que les sociétés financières qui
servent l’industrie minière obéis-
sent à un jeu de règles. En consé-
quence, les textes législatifs diffè-
rent beaucoup d’un pays à l’autre.
Aux Etats-Unis ou en Europe, les
entreprises qui veulent bénéficier
de l’appui des agences de crédit à
l’exportation, doivent mener la di-
ligence requise préalablement à
l’obtention de fonds. C’est une ap-
proche par réseau plutôt qu’une
construction partant du sommet.
Notez aussi que les principes di-
recteurs ne sont que le début d’un
processus, et non son achèvement. 

Certaines multinationales 
se plaignent de la multiplicité 
et de l’absence d’homogénéité
des règles?
Les principes adoptés par le
Conseil des droits de l’homme
sont la règle.

Est-il préférable de faire 
appliquer les principes par 
coercition (appareil législatif) 
ou par autodiscipline 
(code de conduite)?
L’autodiscipline peut accomplir
certaines choses. D’autres ne peu-
vent progresser que par coerci-
tion. La surveillance des chaines
de valeur depuis 1990 démontre
que la performance sur le terrain
est encore insuffisante. Il faut à

mon sens combiner les deux ap-
proches. 

Appliquer des règlementations
définies par un Etat dans un
autre Etat, n’est-ce pas une
extra-territorialisation du droit? 
Il y a effectivement une opposi-
tion universelle à l’internationa-
lisation de tous les droits. Il faut
cependant distinguer les droits
mineurs des droits fondamen-
taux. Certains acquis sociaux ne
sont pas généralisables même si
la communauté des droits-de-
l’hommiste rechigne à faire la dif-
férence. Il n’est pas question d’im-
poser deux semaines de vacances
à la planète entière. Par contre,
causer de graves blessures corpo-
relles ou pire, se rendre complices
de crimes contre l’humanité, est
une toute autre affaire. Les gou-
vernements peuvent se sentir jus-
tement en droit d’étendre leur ju-
ridiction dans ces domaines. 

Que pensez-vous 
de la transparence 
des paiements aux Etats?
Si le pays où réside une entreprise
l’exige, ce doit être appliqué. Cette
exigence est déjà de règle pour les
entreprises extractives aux Etats-
Unis et en passe de le devenir
dans l’Union européenne et en
Suisse.

Ratifié en 2010, l’article 1504 
du Dodd Frank Act sur cette
transparence aux Etats-Unis 
n’est toujours pas en application. 
Ce n’est qu’affaire de temps. 

La Suisse peut-elle et doit-elle
prendre un rôle de leader 
dans le domaine de l’application
des principes directeurs?
Avec Singapour, la Suisse est l’un
des grands centres du commerce
mondial des produits de base. Ce
sont les deux pays où la concen-
tration d’entreprises de négoce est
la plus importante. Il n’existe pas
de précédent à l’échelle mondiale
d’application des principes direc-
teurs au négoce de ces produits.
Si la Suisse veut s’imposer comme
leader, elle peut le faire dans ce
domaine et doit poursuivre le dia-
logue multipartite qu’elle a initié. 

Comment se fait-il que d’autres
juridictions n’aient pas légiféré
dans ce domaine?

La taille du secteur du négoce n’y
est peut-être pas aussi importante
qu’en Suisse ou à Singapour. 

Une règlementation trop stricte
ne peut-elle pas avoir des effets
pervers? Par exemple celui 
de décourager les multinationales
à investir dans certains pays?
L’affaire du Rana Plaza au Ban-
gladesh démontre que les entre-
prises peuvent avoir deux atti-
tudes. Celles qui sont dépendantes
d’un certain type d’approvision-
nement ont investi dans des me-
sures de sécurité. Celles qui ne le
sont pas se sont retirées. 

N’est-il pas plus difficile 
d’appliquer ces règles lorsque
l’on maitrise mal l’origine 
des approvisionnements?
Hewlett Packard affirme être ca-
pable de tracer l’origine de chaque
minéral qu’il utilise à la mine ori-
ginelle et de s’assurer qu’en
Afrique, par exemple, sa chaine
d’approvisionnement respecte les
droits humains. Unilever apporte
des garanties similaires pour le
café. Il est effectivement difficile
de distinguer les minéraux qui
profitent aux conflits des miné-
raux propres et certains préten-
dent que les affirmations de HP
ne sont pas tout à fait exactes. Un
bon sujet de recherche. 

L’extra-territorialité juridique
est-elle susceptible d’encourager
les poursuites abusives envers
les multinationales dont 
les sièges sont dans des pays
rigoureux?
Les poursuites abusives sont une
pratique courante et la question
est complexe. Mais lorsque la
mort d’un homme est le fait du
service de sécurité d’une société,
il ne faut pas hésiter à responsa-
biliser cette dernière et à en exiger
réparation. 

INTERVIEW:

NICOLETTE DE JONCAIRE

Responsabilisation mondiale
des sociétés multinationales
JOHN RUGGIE. L’auteur des principes directeurs sur le respect des droits humains sera à Genève lundi.

JOHN RUGGIE. Autodiscipline 
et coercition. Il faut à mon sens 
combiner les deux approches.

En novembre 2011 une alliance réunissant
plus de 50 organisations non gouvernemen-
tales lançait la campagne «Droit sans fron-
tières» (L’Agefi du 4 novembre 2011)et déposait
en juin 2012 auprès des autorités suisses une
pétition réunissant 135.285 signatures. Cette
pétition demandait que les multinationales
suisses respectent les droits humains et l’en-
vironnement partout dans le monde et que
les victimes de violations puissent avoir accès
à la justice en Suisse, en respect des principes
directeurs établis par John Ruggie (lire l’inter-
view ci-dessus). Elle exigeait du Conseil fédéral
de reconnaître la nécessité de règles contrai-
gnantes pour les multinationales. 
L’alliance annonçait lundi le lancement
d’une initiative populaire «Pour des multi-
nationales responsables, protégeons les droits
humains et l’environnement» qui vise à in-

troduire un devoir de diligence contraignant.
Les entreprises devraient effectuer une éva-
luation des risques et rendre un rapport dé-
taillé, voire, si nécessaire, prendre des mesures
afin d’éviter ou de faire cesser les violations
des droits humains ou les atteintes à l’envi-
ronnement. La collecte des signatures com-
mencera en mai. 
Suite à la pétition, en septembre 2012, le
Conseil fédéral acceptait le postulat «Une stra-
tégie Ruggie pour la Suisse» et mandatait dé-
but 2013 l’Institut suisse de droit comparé de
présenter un rapport de droit comparé sur les
solutions d’autres pays relatives à l’obligation
des conseils d’administration de mettre en
place des mécanismes de diligence raisonna-
ble (selon la définition de John Ruggie) en
matière de droits humains et d’environne-
ment pour les activités des entreprises à

l’étranger. Suite à ce rapport publié fin mai
2014, la Commission de politique extérieure
du Conseil national demandait, en septembre
2014,  un devoir de diligence contraignant
en matière de droits humains et d’environne-
ment pour les entreprises. 
Selon Amnesty International, «si le gouver-
nement reconnaît l’existence de problèmes
dans le domaine économie et droits humains
ainsi que les risques de réputation qui en dé-
coulent pour la Suisse, toutes les mesures pro-
posées restent d’ordre volontaire. Le Conseil
fédéral et le Parlement n’ont jusqu’ici pas été
prêts à effectuer le pas suivant nécessaire, en
formulant des règles juridiquement contrai-
gnantes pour les entreprises suisses. Le respect
des droits humains et de l’environnement à
l’étranger continue donc de dépendre du bon
vouloir des firmes». (NJN)

Vers l’instauration d’un droit sans frontières
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FONDATION GUILÉ.
La Suisse doit 
se positionner fermement
sur le respect des droits 
de l’homme et rayonner.

La Fondation Guilé organise lundi
la conférence «Droits de l’homme
sans frontières: risques et enjeux
pour les entreprises suisses» au
Graduate Institute. Une rencontre
de haut niveau où débattront John
Ruggie (lire l’interview ci-contre),
ancien rapporteur spécial du
Conseil des Droits de l’homme et
auteur des principes directeurs sur
le respect par les entreprises  des
droits de l’homme, et Klaus Lei-
singer, ancien président du conseil
de la Fondation Novartis et mem-
bre du conseil de la Fondation
Guilé. Se joindront à eux Claude
Wild, Chef de la Division Sécurité
humaine au DFAE, Peter Niggli
d’Alliance Sud et le professeur Cé-
dric Dupont du Graduate Insti-
tute. Le panel comprendra égale-
ment  Robin Cornelius, fondateur
de la marque de textiles Switcher
et Matthias Leisinger, en charge
de la responsabilité d’entreprise
du groupe Kuoni. 
La Suisse peut-elle jouer un rôle
leader dans les problématiques de
droit humain et le rôle des entre-
prises? «Elle doit se positionner sur
ce sujet sensible et rayonner» es-
time Régis Burrus, président de la
Fondation Guilé. «C’est aux en-
treprises de prendre le relai. L’ini-
tiative de cette conférence est d’ou-
vrir le débat en Suisse»
continue-t-il. 
Les problématiques humaines
sont au cœur de la Fondation
Guilé. Elle a été créée pour sensi-
biliser les leaders d’opinion sur le
respect des valeurs humaines. Ré-
gis Burrus y a pris le relai de son
père Charles, créateur de la Fon-
dation. «Depuis 1814, chaque gé-
nération de notre famille a voulu
apporter quelque chose en termes
de responsabilité sociale» ex-
plique-t-il. 
Dès la création en 2000 du Global
Compact des Nations-Unies, la
Fondation s’est attachée à encou-
rager activement l’alignement à
ses dix principes universels sur les
droits humains, le droit du travail,
la protection de l’environnement
et la lutte contre la corruption. Des
principes applicables à toutes les
entreprises indépendamment de
leur taille ou de leur lieu d’activité. 
A l’heure actuelle, la Fondation
Guilé mène plusieurs actions dans
l’esprit de sa mission: elle analyse
la capacité d’une centaine de mul-
tinationales à communiquer sur

la gestion de leurs enjeux sociaux
et environnementaux, puis elle
dialogue avec elles afin de leur
proposer des pistes de progrès; elle
termine un projet-pilote d’analyse
académique en partenariat avec
l’Université des HEC de Lau-
sanne, afin de fournir à toute mul-
tinationale intéressée un état des
lieux exhaustif sur la performance
de la stratégie menée en matière
de responsabilité d’entreprise; et
elle s’attache à la diffusion systé-
matique de bonnes pratiques et
d’incitations à la création de busi-
ness à impact positif aussi bien fi-
nancier que social.
Le travail de la Fondation se veut
pragmatique. Les dirigeants d’en-
treprise sont trop focalisés sur les
cours de bourse. «Il faut les encou-
rager à créer de la valeur en ayant
un comportement responsable»
affirme Régis Burrus. Deux clés
pour les y encourager: leur répu-
tation et l’exemple de leurs pairs.
Les entreprises sont sensibles à
l’œil public. «Dans 80% des cas,
quand on pointe un manquement,
l’entreprise s’attache à réparer» ex-
plique Régis Burrus. «Il y a 5 ans,
Coca Cola Helleic n’avait pas de
procédure formelle pour lutter
contre la corruption. Elle a remer-
cié publiquement la Fondation
Guilé de l’avoir alertée». 
Il faut aussi intégrer les critères so-
ciaux aux critères d’analyse finan-
cière pour renforcer la confiance
des investisseurs. Une tâche que
la Fondation a entreprise en par-
tenariat avec les fonds Guilé
(L’Agefi du 24 septembre 2013). Et
s’assurer que les entreprises com-
muniquent des chiffres et qu’ils
soient contrôlés de manière indé-
pendante. Jusqu’à ce que l’écosys-
tème des entreprises responsables
ait formé une véritable masse cri-
tique. (NJN)

Au tour des entreprises
de prendre le relais

RÉGIS BURRUS. Les dirigeants
d’entreprise sont trop focalisés 
sur les cours de bourse. 

FORMATION

CHAMPITTET: portes ouvertes le 28 janvier
Le Collège Champittet a annoncé hier ouvrir ses portes au public le
mercredi 28 janvier. Les classes de l’établissement de Pully seront ou-
vertes entre 8h et 12h. L’inscription est obligatoire par email à l’adresse
admissions@champittet.ch. 

DEUX CLÉS POUR

ENCOURAGER LES

ENTREPRISES À

RESPECTER LES DROITS

HUMAINS. LEUR

RÉPUTATION ET

L’EXEMPLE DES PAIRS.

AEVIS: Swiss Healthcare Properties acquiert 
un immeuble loué par CIC Riviera à Clarens
Le spécialiste de l’immobilier médical Swiss Healthcare Properties,
filiale du groupe Aevis, a acquis auprès de la société Amida un im-
meuble situé à Clarens/VD et dont la clinique privée CIC Riviera reste
locataire, a annoncé hier l’exploitant de centres de soins et d’hôtels. Le
prix de la transaction n’a pas été précisé. L’immeuble, construit en
1963 et présentant une surface locative de 3470 m2, sera entièrement
rénové et agrandi d’ici 2016, a précisé Aevis.
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